


CONVENTION  NAT  I O N A L E. 

EXTRAIT  DU  RAPPORT 

Fait  Jiir  la  conduite  du  Directoire  dit 
Département  de  la  Mofel/e  , & l’inter - 
i ogatoire  Jiibi  par  le  Procureur- général - 
Jyndic  du  même  département , relative- 
ment à la  ci-devant  abbaye  de  PFadgaJfe, 
au  nom  des  comités  de  sûreté  générale  , 
d alienation  & des  domaines  , réunis  f 

Pas.  P.  A.  LOZEAU,  député  du  dépar- 
tement de  la  Charente-Anférieure  : 

Imprimé  par  ordre  d*  ia.  Conventioh  Natior  ale. 


L e diftrid  de  Sarre  - Libre  setant  mis  en  devoir 
d exécuter  les  lois  relatives  aux  domaines  nationaux  s le- 
gard  de  la  ci-devant  abbaye  de  Wadgaffe  , le  direétoire 
du  departement  de  la  Mofelle  , fur  la  ftmplc  réclama- 
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tion  du  ci-devant  abbé  , prit,  îe  6 odobre  17*90,  un 
arrytë  par  lequel  il  défendit  à ce  diftrid  de  toucher  aux 
biens  mobiliers  ou  immobiliers  de  cette  abbaye , 5c  im- 
prouva  l’emploi  de  la  force  armée  fait  par  les  commif- 
faires  qui  avoient  procédé  à l’inventaire. 

Pen  de  temps  après^le  prôcureur-fyndic  du  diftrid  de 
Sarre -Libre  requit  le  directoire  de  s’oppofer  aux  dila- 
pidations que  faifoient  les  religieux  de  ad  galle  dans 
les  biens  dépendans  de  l’abbaye  -,  celui-ci  délibéra  qu’il 
ne  pouvoit  faire  droit  à fes  rëquifitions , parce  qu’il  avoit 
les  mains  f ées  par  l’arrêté  du  6‘  odobre.  Le  departe- 
ment inftruit  de  cette  délibération,  prît  le  19  novembre  un 
nouvel  arrêté  , portant  : « qu’en  laiüant  à l’abbaye  de  ad- 
» gaffe  radmimftration  de  ses  biens  , il  n’avoit  pas  en- 
)>  tendu  la  fôuftraire  à la  furveillancc  du  directoire  de 
» diftrid  ; que  s’il  n’a.  pas  cru  que  cette  abbaye  dût  être 
» foumife  quant  à-préfent  aux  lois  concernant  le  clergé,;. 
» corésidant  , 60c.  » 

Le"  procureur-général- fyndjc  , interrogé  fur  ces  deux 
arrêtés,  a répondu,  à l’égard*du  premier,  qu’il  avoit  été 
pris  en  Ibn  afMance  & non  fur  ion  réquifftoire  -,  par 
rapport  au  fécond.,  que  le  département  n’avoit  pas  ins- 
titué les  adminiftrateurs  du  diftrid  de  San*e- Libre  (impies 
furveillans  fur  les  biens  de  i’abbave  de  Wad gaffe. 

Ces  deux  repenfès  fb'nt  évidemment' fauftes  , puifque, 
i°.  il  a eu  attention  de  faire  tranferne  fes  réquiiitoircs 
cn  tê^e  des  arrêtés  qui  leur  étoient  contraires.*,  il  eft 
au  moins  prévenu  de  complicité  lorfquil  eft  lait  feule- 
ment mention  qu’il  a été  ouï. 

2°.  Le  texte  des  arrêtes  des  6 odobre  & 29  novembre 
prouve  que  les  adminiftrateurs  du  dirednire  du  niftiid 
de  Sarre  - Libre  avoient  été  bornés  à la  fimple  furveil- 
lance. 
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Les  comités  d’aliénation  , eccléftaftîque  $£  diplomatique 
de  l’affemblée  conftituame  décidèrent  unanimement , le 
19  janvier  1791  , qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer 
fur  la  réclamation  des  religieux  de  Wadgafle,  qui  avoit 
fervi  de  prétexte  aux  arrêtés  des  6 octobre  8c  29  no- 
vembre. Le  procureur-général- iyndiç  eft  convenu  que  îa 
lettre  du  citoyen  Lavie  annonçant  cette  décifion,  était  pan- 
venue  au  département  , vqui  leva  , le  10  février  fuivant  , 
le  furfis  à la  vente  prononcé  par  fes  précéderas  arrêtés. 

Le  16  du  meme  mois,  c’eft- à-dire,  fix  jours  après 
feulement , fous  prétexte  de  la  demande  d’un  nommé 
Crolbois  , fe  difant  confeiller  intime  d’état , eommiîTaire 
plénipotentiaire  du  commerce des  limites , envoyé  du 
prince  régnant  de  Nafîau- -Saarhruck  , il  prit  un  nouvel 
arrêté  ponant  : « qu’il  ferait  fur  fi  s de  nouveau  à îa  vente 
))  des  biens  de  1 abbaye  de  W ad  gaffe  , & qu’expédition 
» feroit  incefîamment  envoyée  au  directoire  du  diftriét  de 
))  Sarre -Libre  , pour  qu’il  eût  . à s’y  conformer  ». 

Le  directoire  du  département  de  îa  Mofelle  a en  cette 
circoiiftance  nfurpé  les  fonctions  législatives  & exécutives, 
puifquil  s’éft  permis  de  reconnaître  les'  pouvoirs  d’urt 
foi' difant  envoyé  d’un  prince  étranger,  &c  de  prononcer  fur 
le  fond  d’une  pétition  dont  l’examen  appartenoit  exclu- 
fivenrent  au  corps  législatif  *,  enfin  , il  s’eft  mis  au  de  (Tus 
des  lois  en  fufpendant  l’exécution  de  celles  alors  exif- 
tantes. 

Le  procureur-généraî-fyndic  , en  avouant  l’exiftence  de 
l’arrêté  du  1 6 février  , a eu  grand  foin  d’obfèryer  qu’il 
affoit  été  pris  contre  fon  avis  8c  malgré,  fon  réquifitôire  ; 
il  eft  convenu  en  outre  que  le  feul  titre  xpie  le  nommé 
Crolbois  ait  pré  fente  au.  département  pour  conftater  fa 
rmifion  , était  une  copie  certifiée  de  la  lettre  écrite  par 
le  prince  de  Nafîau  au  miniftre  des  affaires’ étrangères* 
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Les  ©omîtes  réunis , eccléfiaftique  , d’aliénation  & di- 
plomatique , ayant  reçu  copie  de  l’arrêté  du  1 6 février , 
prirent  une  délibération  le  3 1 mars  fuivant  , dans  la- 
quelle , après  avoir  fortement  reproché  au  direéloire  du 
département  les  délits  dont  il  s’étoit  rendu  coupable  par 
cet  arrêté,  ils  l’invitoient,  entre  autres  chofes  , « à rétracter 
» fans  délai  le  furfis  par  lui  prononcé  , & à déclarer  que 
î)  l’envoyé  du  prince  de  Naffau  auroit  dû  s’adrelfer  au 
» miniftre  des  affaires  étrangères  ». 

II  ne  paroît  pas  que  cette  nouvelle  décifion  ait  pro- 
duit aucun  effet  J puifque  le  département  a laiffé  fub- 
fifter  le  furfis  jufqu’au  16  mai  17^1 , c’eft-à-dire  , pen- 
dant quinze  mois. 

C’eft  pendant  ce  long  intervalle  que  l’abbaye  de  Wad- 
gafie  a fervi  de  retraite  & de  paffage  aux  émigrés  & 
aux  prêtres  réfra&aires  ; c’eft  pendant  ce  même  temps 
que  ces  ennemis  publics  , accueillis  dans  ce  repaire  de 
lariftocratie  & du  fanatifme,  y ont  trouvé  les  moyens  de 
faire  paffer  dans  l’étranger  leur  argent,  leurs  meubles, 
leurs  voitures  *,  c’eft  dans  cet  intervalle  , enfin , que  les 
moines  ont  commis  des  dilapidations  énormes  dans  les 
biens  meubles  & immeubles,  &:  fur-tout  dans  les  bois 
de1  l’abbaye.  Ces  délits  font  confignés  dans  une  lettre  du 
25?  mars  17929  qui  fe  trouve  jointe  aux  pièces. 

Le  procureur-général-fyndic  , interrogé  fur  ces  faits , a 
répondu  qu’il  n’avoit  jamais  mis  les  pieds  à ^adgaffe  , 
& qu’il  n’avoit  reçu  aucun  avis  que  des  prêtres  réfrac- 
taires s’y  fufîènt  retirés. 

""  On  peut  lui  oppofer  ce  dilemme  : Ou  il  a connu  ces 
délits  , ou  il  n’en  a pas  été  inftruit.  Dans  le  premier 
cas  il  eft  prévaricateur  -,  dans  le  fécond , il  eft  coupable 
de  négligence  * dans  l’un  & l’autre , il  eft  puniffable. 
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L«  1 4 avril 
décret  fuivant  : 


1792,  l’aiTembléi  législative  rendit  l 


« Laflemblée  nationale,  confidérant  qu’aucun  décret  n’a 
l ,de  l’aliénation  des  domaines  ceux  de  j'abbave 

d ^adga!;e  , lefquds  doivent  être  adminiftrés  & 
» vendus  comme  tous  ies  autres  biens  nationaux  fui- 
» vaut  les  formes  établies;  que  le  pouvoir  exécutif  eft 
» charge  du  maintien  des  lois  , ainfi  que  de  la  furveil- 
» tance,  de  te  reddition  des  comptes  des  maifons  re’i- 

» giçufes,  pâlie  à l’ordre  du.  jour'».  1 

le  directoire  du  diftriCt  de  Sarre-Libre  envoya  au  di- 
rectoire du  departement  copie  de  ce  décret,  ainfi  que 
plufieurs  proces-verbaux  conftatant  des  dégradations^ 
le  rems  aes  religieux  de  communiquer  leurs  remîtes  de 
recette.  Le  21^ avril,  le  directoire  de  département  prit 
un  nouvel  arrête  portant  : « que  le  diftriCt  devoit  fe  bor- 
» nera  la  furveillance  qui  lui  avoit  été  recommandée 
» & qutl  ny  avoitiieua  fe  faire  repréfenter  aucun  re- 
» pitre,  fauf a prendre  des  mefures  ultérieures  lorfque 
» le  decret  ferme  connu  officie  lement  ».  T 

in  nC  ITijiftre  enV°ya  Ce  de'cret  ,e  même  mois  & 

înv.ta  le  departement  a revenir  de  lui-même  fur  fes  D’r- 
cedens  arrêtés.  les  Pre~ 

Le  décret  & la  lettre  du  miniftre  parvinrent  au  dé 

parlement  le  3 mat.  Le  lendemain  4,  ifprit  deux  arrêtés- 

lun  qui  lut  adrcfle  au  miniftre  de  l’intérieur,  ne  fuf 
pendo.t  pas  directement  l’exécution  du  décret  du  avril  - 

laifToit  fubfifter  le  fur  fis  prefok  Z fe  fe 

fondement.5  ’ ^ difFétemes  ^fervations  fans 

Rapp.  fur  l’abbaye  de  W«dgafftigar  L^eau.  A 3 
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Le  fécond , qui  fut  envoyé  au  directoire  du  diflriét  de 
Sarrê  Libre,  porte  injonction  à ces  adminiîlrateurs  de  bor- 
ner toutes  leurs  mefures  de  prévoyance  à celles  qu  ils 
avoient  prifes  jufqu'alors  , & à la  fini  pie  furveÜlance  qui 
leur  avoit  été  recommandée  •>  le  département  y défend  en 
outre  les  religieux  contre  l’imputation  d’avoir  enlevé  leurs 
vaies  d'or  &c  d’argent.  & autres  meubles  précieux. 

On  doit  remarquer  que  cet  arrêté  contient  un  faux 
bien , p * lit  if.'  Le  departement  âflare  au  diftricl  n’avoir 
pas  encore  reçu  le  décret  du  14  avril  ; $£  cependant  il 
lui  étoit  parvenu  la  veille,  comme  en  e(i convenu  le  pro- 
cure ur-gé  né ra  1 -fy n d ic. *,  d’ailleurs,  la  lettre  écrite  au  mi- 
niftre- de  l’intérieur,  dont  il  y efl  qüéftion,  étoit  entièrement 
relative  à l’énvoi  officiel  de  ce  même  décret. 

Le  9 mai , le  d parlement  reçut  une  lettre  prefTante 
du  minifke  de  l’intérieur  , dans  laquelle  , fans  égard  pour 
fes  prétendues  obiervations,  il  lui  preîcrivoit  de  ne  pas 
différer  à lui  rendre  compte  des  mefures  qu’il  auroit  prifes 
poux,  fe  conformer  à la  dédfion  de  l’ÀiTemblée  nationale. 
Le  procureur -général- fyndic  requit  alors  l’exécution  des 
lois. 

Le  directoire  de  département,  toujours  Confiant  dans 
fa  rébellion,  maintint  les.  différens.  fur-lis  qu’il  avoit  pro- 
noncés , fous  prétexte  qu'un  de  fes  membres  avoit  des 
obier  valions  à faire  fur  la  lettre  du  ,mini(lre.  Ce  ne  lut 
que  le . i 6 du  même  mois  que' , fur  la  lecture  d’une 
nouvelle  lettre  du  minière,  encore  plus  laconique  2C  ‘plus 
menaçante,  que  les  précédentes  , tous  les  prétextes  dont 
il  s étoit  fettfi  étant  'ufés  , il  arrêta  enfin'  que"  les 
lois-  relatives  aux  biens  nationaux  feroient  exécutées  par 
•rapport  à l’abbave  de  Wad  gaffe  , qu’il  rendit  ainfi 
aux  difiriéb  dé  ion  arrondi IfeWênt  dans  iefqtifeis  les  biens 
de  cette  abbaye  étoient  lilués  d’activité  qu’il  a\vôit  arbi- 
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trairement  fufpendue  pendant  long-temps  *.  mais  on  va 
voir  que  cette  délibération  ne  fut  elle-même  qu’un  jeu 
pour  couvrir  pendant  quelque  temps  fes  intentions  per- 
fides. 

Le  procureur  général -fyndîc  , interrogé  fur  les  arrêtés 
des  2i  avril  9 4 & 5 mai , fur  les  lettres  du  miniftre  de 
l’intérieur  êc  fur  les  dénonciations  faites  par  le  directoire 
de  difiriCt,a  fait  des  réponfes  tantôt  fauiïes , tantôt  afin- 
cieufes.  Lui  parle-t-on  de  l’arrêté  du  21  avril } il  profite 
d’une  erreur  de  date,  & applique  la  quefiion  à un  des 
arrête*,  du  4 mai  : lui  reproche-t-on  l’arrêté  du  4 mai 
qui  fufpend  l’exécution  du  décret  du  14  avril  & dés  lois 
précédentes  ; il  ne  parle  dans  fa  réponfe  que  de  la  délibéra- 
tion envoyée  au  miniftre  de  l’intérieur,  où  cette  fufpenfion 
n’étoit  pas  directement  prononcée.  Lui  rappelle-t-on  les 
lettres  du  minilbe  de  Iniiérieur  *,  il  prétend  difcuîpet  le 
dé  par  terne  rtc  fur  ce  que  ces  lettres  fe  font  crotfées  avec 
les  tiennes.  Mais  qu’importe  que  ces  lettres  fe  foient 
c-roiféesou  non  , puifque  le  département  s’étudioit  à créer 
toujours  de  nouvelles  difficultés  que  le  minière  n’avoit 
pas  le  droit  de  difeuter,  & auxquelles  il  ne  répondoit 
qu’en  lui  réitérant  l’ordre  d’obéir  à la  loi?  Ici  il  nie  avoir 
connouïançe  que  le  directoire  de  difir.Ct  ait  envoyé  des 
procès-verbaux  des  dilapidations  commifes  par  les  reli- 
gieux • 5c  il  aaffifié  aux  délibérations  des  10  février  1791-9' 
21  avril  & 4 mai  1792  , dans  ■ lesquelles  il  efi  fait  men- 
tion de  ces  procès-verbaux.  Là,  ii  oppofe  fon  réqnifitoire 
du  février  1791  , qui.  a précédé  l’arrêté  du  1 6 mai 
ï 75  û , de  i 5 mois  & non  de  3 mois , comme  il  le  prétend, 
cJui  du  9 mai  , au  reproche  d’avoir  cherché  à fe 
fôuftraire  au  décret  du  14  avril  $ç  aux  lois  précédentes  ; 
tandis  qu'il  paroit  confiant  que,  depuis  le  16  février  1791 
jüfqtiau  ) mai  1792,  il  a été  toujours  dans  les  fenti- 
mens  du  département,  & qu’il  a concouru  aux  arrêtés, If 
berûciaes  des  £1  avril  6c  4 mai. 
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le  directoire  du  diftrid  de  Sarre-Libre  n eut  pas  plus  tôt 
reçu  l’arrêté  du  département  du  i é mai  , qu'  lui  rei> 
doit  Ton  activité  fi  long-temps  fufpendue,  qu’il  f mit 
en  devoir  de  vendre  tous  les  biens  meubles  & immeubles 
de  l’abbaye mais  elle  étoit  alors  en  rébellion  ouverte^  8c 
les  commifîaires  du  diftrid , repouffésparun  détachement 
du  régiment  fuitfes  de  Sonncmberg , furent  ©biigés  de 
£è  retirer  fans  avoir  pu  remplir  leur  million. 

Cependant  le  directoire  du  diflrid  fit  imprimer  & pu- 
blier, tant  dans  le  département  que  dans  les  départements 
voifins  , la  vente  prochaine  du  mobilier  -,  elle  fut  fixée 
définitivement  pour  ie  ? juillet.  Déjà  les  acquéreurs  sé- 
toient  rendus  de  toutes  parts , à plus  de  20  lieues  à la 
ronde,  lorfqu’un  nouvel  arrêté  du  département,  pris  le 
7 juillet,  vint  encore  fufpendre  indéfiniment  la  veine  de 
ce  mobilier.  Cet  arrêté  fut  notifié  au  dire  do  Le  du  dif- 
trid  par  un  membre  du  confeil  de  département,  le  9 
aii  matin,  jour  indiqué  pour  la  vente.  Le  diredoire 
du  diflrid , n écoutant  que  fon  devoir  & facrifiant  fon 
amour-propre  à la  fubordination  qu’il  devoit  à un  corps 
adminifrratif  fupérieur  , fit  appofer  fur  - le  - champ 
des  affiches  tant  à Sarre-Libre  qua  la  mai  fon  de  Wadgaffe, 
pour  annoncer  que  la  vente  du  mobilier  n’auroit  pas  lieu, 
ce  jour-là.  Cette  nouvelle  fufpenfion  excita  la  plus  m-andc 
rumeur  parmi  ie  peuple,  8c  fur-tout  parmi  les  citoyens 
qui  étoient  accourus  de  fort  loin  pour  affifter  à la  vente j 
plufieurs  fe  réunirent  8c  préfenterent  une  pétition  en  in- 
demnité. 

La  conduite  contre  - révolutionnaire  du  département 
dans  l’arrêté  du  7 juillet  efl  d’autant  plus  indigne  , qu’un 
membre  du  diredoire,  nommé  Coliombé , fe  chargea 
de  le  porter  à l’abbaye  , 8c  eut  l’impudeur  de  rapporter 
en  retour  une  lettre  que  l’abbé  écrivoit  à fon  ceveu  , 
8c  dans  laquelle  il  tournoit  en  ridicule  l’adivité  du  dif- 
trid  de  Sarre-Libre. 
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Leî?  juillet ^l’aiTemblée  légiïlative  voulant  enfin  mettre 
un  terme  à la  rébellion  du  directoire  du  département  de  la 
Mofelle,  manda  à fa  barre  3e  procureur-général-fyndic,  qui 
ne  fe  preffa  pas  d’obéir  au  décret.  Il  fit  tant,  qu’il  fut  pris 
par  les  Pru  (liens  8c  conduit  à Verdun  : ce  n’efi  que  de- 
puis que  la  Convention  efi  réunie  , qu’il  a paru  à fa 
barre. 

Cependant  les  religieux  de  "Wadgafïe  ne  perdirent  pas 
de  temps  -,  il  s’emparèrent  des  effets  d’or  8c  d’argent  8c 
de  leur  mobilier  le  plus  précieux , 8c  difparurenî.  Tkl  a 
ete  le  fruit  de  la  lutte  fcandaleufe  qui  a duré  pendant  plus, 
de  deux  ans  entre  le  directoire  du  département,  d’une 
part , 8c  les  pouvoirs  législatif  8c  exécutif , de  l’autre. 

Le  procureur-général-fyndic  , interrogé  fur  ces  difFérens 
faits,  n’a  répondu  à aucun  d’une  manière  fatisfai faute  ; 
en  général , toutes  fes  réponfes  paroilfent  avoir  été  dic- 
tées par  la  rufe  8c  l’impofeurc. 

Des  faits  que  je  viens  d’expofer,  il  réfulte  clairement  que 
le  directoire  du  département  de  la  Mofeile  a lu  [pendu 
arbitrairement  8c  fans  aucun  motif  valable  les  lois  rela- 
tives aux  biens  provenant  des  religieux  , 8c  notamment 
celles  des  i novembre  1789  , 1 4 6c  20  avril  1750  ; 
quil  a fpecialement  défobéi  au  décret  du  14  avril  175)2; 
qu  il  na  eu  aucun  égard  aux  décidions  des  comités  d’a- 
iiénation , eccléfiafitque  8c  diplomatique  de  l’aiTemblée 
confiititante  , ni  a celles  du  confeil  exécutif;  qu’il  a ufiirpé 
tous  les  pouvoirs  en  reconnoiffant  un  foi-difant  minifire 
plénipotentiaire  d un  foi-difant  prince  étranger  : ces  dé- 
lits font  confiâtes  par  fes  arrêtés  des  6 octobre  8c  29 
novembre  1790,  16  février  1791  , 21  avril ,,  4 8c  9 
mai  8c  7 juibet  1792  ; que  le  procureur-général-fyndic 
efi  prévenu  d avoir  concouru  par  fes  réquifitoires  aux 
arrptés  des  6 octobre  8c  29  novembre  17903  21  avril 


IO 
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8c  4 mai  17 91  , &:  d’avoir  cherché  à induire  la  Con- 
vention en  erreur  par  des  réponfes  captieuies  8c  faulTes-, 
que  le  direéloire  de  département  8c  le  procureur-général- 
lÿndic  feint  prévenus  d avoir  fayorifé  l’émigration  d’une 
grande  quantité  d’arificcrates  , 8c  le  vol  fait  à la  nation 
ffun  mobilier  évalué  à 600  mille  livres  ; d'avoir  provoqué 
ravilUîèmènt  des  autorités  confliiuées  qui  leur  étoienr  fub- 
ordonnéqs  , 8c  notamment  du  direéloire  du  diftriél  de 
Sarre- Libre. 

Vos  comités  n’ont  pti  attribuer  à de  fimples  erreurs 
des  délits  aulli  conftans  8c  auffi.  multipliés.  Ils  y ont  vu 
un  pian  contre  - révolutionnaire  bien  luivi  8c  bien  pro- 
noncé-, ils  en  ont  été  encore  plus  convaincus  , lorfqu’ils 
ont  réfléchi  que  dans  le  meme  temps  où  ces  adm migra- 
teurs infidèles  prenoient  ces  arrêtés  liberticides,  ils  répan- 
doient  avec  prolufion  des  adrefTes  favorables  au  tyran  , 
&:  effayoient  ainii  de  foulever  leurs  adminiilrés  contre  le 
corps  législatif. 

Lorfqu’enfin  ils  ont  confidéré  qu’à  la  même  époque , 
ou.  peu  de  temps  après , les  Autrichiens  8c  les  Pruffiens 
entroient  en  France  par  ce  même  département  de  la 
Mofelle  , alors  il  n’ont  pas 'balancé  à croire  qu’ils  dévoient 
être  traités  comme  contre-révolutionnaires  -,  c’efl  pourquoi 
ils  m’ont  chargé  de  vous  ’propofer  lé  projet  de  décret 
fuivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Tes  comités  de  fureté  générale , d’aliénation  8c 
domaines , réunis  , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article*  premier. 

/ î ....  .£  v À f -A 

Les  adminiârateurs  compofant  le  direéloire  du  dépar- 
tement de  la  Mofelle  , qui  ont  affidé  aux  délibérations 


/ 


L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


I l 

Sc  ligné  les  arrêtés  des  £ octobre  Sc  29  novembre  1750, 
16  février  17 91  , 21  avril  5 4 Sc  ? mai  & 7 juillet  17^2  , 
portant  fufpenfion  de  la  vente  des  biens  dépendans  de 
la  ci -devant  abbaye  de  WadgafFe-,  Sc  le  procureur-général- 
fyndic  du  même  département,  qui  étoit  enfoncions  aux 
mêmes  époques  , feront  fans  délai  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris  pour  y être  jugés,  tant  fur  îef- 
dits  arrêtés  , que  fur  différentes  adreues  .contre-révolu- 
tionnaires. 

I I. 


'Le  miniftre  de  la  juffice  eff  chargé  de  prendre  toutes 
les  mefures  néceffaires  pour  que  îefdits  adminiffraîeurs 
& procureur-généraî-fyndic  foiem  conduits  au  tribunal 
révolutionnaire , pour  que  les  fcellés  foient  apoofés 
fur  leur  papiers,  Sc  levés  enfuite  , afin  que  les  pièces  qui 
pourront  fervir  à conviCion  parviennent  le  plus  tôt  poff 
fible  à faccufateur  public  près  ledit  tribunal. 


Il  fera  prélevé  fur  leurs  biens  meubles  Sc  immeubles  , 
une  fomme  fuffifante-  pour  indemnifer  les  citoyens  oui 
s’étoient  rendus  à la  vente  du  mobilier  de  ladite  abbaye 
de  .Wadgaffe  , qui  devoit  avoir  lieu  le  y juillet  1792  , 
&qui  fe  font  pourvus  en  indemnité,  à la  même  épooue, 
près  le  diftriC  de  Sarre  - Libre.  La  quotité  de  cette  in- 
demnité fera  fixée  par  le  direCoire  du  diftricf,  pour  chaque 
citoyen  , en  rafion  de  Féloignement  de  fon  domicile  à 
ladite  mai  fon  de  Wadgaüe. 

Le  préfent  décret  fera  envoyé  par  un  courier  extraor- 
dinaire. 


